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U n  accord

quelque  peu

surprenant, au regard des rela‐

tions passées entre certains de

ses signataires, vient d'être si‐

gné entre  les  assureurs  santé

complémentaires  et  les  prati‐

ciens  libéraux.  Le  timing

éclaire  les  raisons  de  cet  ac‐

cord :  Olivier Véran, alors mi‐

nistre de la Santé,  a tenté de

créer  en  2021  une  Grande

Sécu, c'est-à-dire un dispositif

unique  de  financement  des

soins. Les intéressés, comme le

public, ont bien compris qu'un

tel dispositif annonçait une éta‐

tisation  du  système  de  santé.

Pourquoi en effet un organisme

unique devrait-il  admettre des

modalités  d'exercice  diffé‐

rentes d'un même métier et le

libre choix de ses prestataires

par  le  patient  ?  Les  Français

ont  une  bonne  image  de  leur

système de santé a mis en évi‐

dence que derrière l'image, la

réalité  s'était  dégradée  dans

toutes  les  dimensions  dépen‐

dant  de  la  gouvernance  pu‐

blique.

L'absence de remise en cause

du numerus clausus décidé en

1983  a  conduit  à  une  insuffi‐

sance  criante  du  nombre  de

praticiens.  Les  conséquences

sont  aujourd'hui  des déserts

médicaux, des délais excessifs

d'accès à certains spécialistes,

des sous-effectifs ainsi que des

fermetures  de  lits  à  l'hôpital,

des  services  d'urgence  débor‐

dés…

Ce constat et quelques incohé‐

rences  dans  la  gestion  de  la

pandémie ont sapé la confiance

de  l'opinion  dans  la  gouver‐

nance publique du système de

soins et l'ont rendue méfiante à

l'égard de cette dernière. Il est

urgent et prioritaire de restau‐

rer  cette  confiance  en  appor‐

tant une solution aux dysfonc‐

tionnements.

Mais  la  leçon  doit  aussi

conduire  à  conserver  un  sec‐

teur  privé,  qui  constitue  pour

les  malades  comme  pour  les

praticiens,  un  complément,

une alternative et  un recours.

Le prix Nobel Jean Tirole a dé‐

montré  comment  les  mono‐

poles  de  toute  nature  desser‐

vaient  le  bien  commun.  Les

monopoles  publics  sont  les

plus  absolus  et  n'échappent

pas à cette loi au détriment du

citoyen,  du  patient  ou  du

consommateur.

Forte concurrence. Les com‐

plémentaires  soumises  à  une

forte  concurrence  sont  obli‐

gées de se remettre perpétuel‐

lement  en cause et  d'inventer

de nouveaux moyens de servir

les  assurés.  On peut  citer  les

exemples  récents  du  100  %

santé  en  matière  d'audio  pro‐

thèses,  d'optique  et  de  den‐

taire,  rendu  possible  par

l'action  des  complémentaires

qui avaient préalablement élar‐

gi  le  marché  du  fait  de  leur

prise en charge et fait baisser

les coûts, ou encore de la prise

en  charge  des  téléconsulta‐

tions et des consultations psy‐

chologiques qui a incité la Sé‐

curité Sociale à faire de même.

Les secteurs privé et public ne

sont ni opposés, ni concurrents

mais complémentaires. La pré‐

vention,  par  exemple,  qui  est

considérée  désormais  comme

le seul moyen d'améliorer le ni‐

veau de santé publique tout en

en maîtrisant le coût doit être

menée au niveau le plus géné‐

ral  (campagnes  nationales  de

dépistage  ou  de  vaccinations

par  exemple)  par  la  Sécurité

sociale  et  au  niveau  de

l'entreprise, voire de l'individu,

pour  ce  qui  concerne

l'adaptation  des  comporte‐

ments  de  chacun  à  son  envi‐

ronnement,  par  leur  complé‐

mentaire  qui  les  connaissent

bien.

Les rôles  du public  (organisa‐

tion,  incitations,  régulation  et

solidarité)  et  les  caractéris‐

tiques  du  privé  (concurrence,

innovation,  agilité)  se  com‐

plètent ainsi  au profit  des pa‐
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tients  et  de  la  maîtrise

des coûts. ■

par  Thomas Bourgeois
Thomas  Bourgeois,  secré‐

taire général de l'Institut Di‐

derot, think tank rattaché au

groupe Covéa.
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